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• Chambre des Représentants . 

StANCE DU 15 AVRIL 1863. 

- 
Convention entre la Be1gh111e et la Prusse , 11our la garantie réciproque 

•le la propriété des eurres lillérah'es et artistiques, des modèles ef. 
des.11ios industriels et des marques de fübrique. 

EXPOSÉ DES ltlOTll'S. 

~IESSIEURS 1 

D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation la 
convention signée le 28 mars dernier, entre 1a Belgique et la Prusse, pour la ga• 
rantie réciproque de la propriété des œuvres littéraires et artistiques, des modèles 
el dessins industriels et des marques de fabrique. 

Nous avons conclu des conventions de ce genre avec l'Espagne, la France, la 
Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, la Russie, et notre dernier traité avec la 
Suisse contenait l'engagement, de la part du Gouvernement fédéral, de nous assurer 
à cet égard le traitement de la nation la plus favorisée. Les mêmes motifs qui nous 
ont déterminés à contracter avec ces différents États, et qui ont été maintes fois 
exposés à la Législature, nous faisaient un devoir de comprendre dans les arran­ 
gements que nous venons de conclure avec la Prusse un objet si digne de notre 
sollicitude. La Chambre d'ailleurs n'aura pas oublié le vœu qui a étè émis, à ce 
sujet, dans son propre sein, pendant la précédente session. 

Ce n'est pas seulement l'intérêt de nos artistes el de nos littérateurs que nous 
avons à sauvegarder par ces actes internationaux; nous avons encore pour but celui 
des entreprises belges de librairie, dont il importe de favoriser le développement. 
A ce double point de vue, nous clevons aider autant qu'il dépend de nous à la 
consécration générale du principe de la propriété artistique et littéraire, et à la 
suppression des barrières qui entravent l'échange des produits de la pensée. 
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Pour traiter avec la Pru11e, nous avions un modèle tout tracé dans la conven­ 
tion conclue entre cette puissance et la France, le 2 août {862. On en trouvera 
ci-joint le texte. En nous l'appropriant, nous avons cependant cru utile t.l'y intro­ 
duire quelques modifications.· C'est ainsi que la rédaction de l'art. 2 a été amendée 
de manière à ne laisser aucun doute sur le droit de composer et de publier dans 
les deux pays les recueils connus sous le nom Chresumuuhies. La Chambre se rap­ 
pe11era que la convention franco-belge avait donné lieu à quelques réclamations à 
ce sujet, réclamations auxquelles il fut fait droit par le Gouvernement français dans 
une déclaration subséquente. 

En ce qui concerne le tarif applicable en Prusse aux livres imprimés en Bel­ 
gique. rien n'est changé pour le moment au régime existant, le Gouvernement 
prussien ne pouvant modifier les tarifs qu'avec le concours des autres Etats du 
Zollverein. Mais le traitement de la nation la plus favorisée nous est garanti par le 
protocole signé le 28 mars à Berlin, et les produits de la typographie belge seront 
affranchis de tout droit à l'entrée en Prusse, dès le jour où l'article f 5 de la con­ 
vention entre la France et la Prusse sera mis à exécution. De notre côté, nous éten­ 
dons immédiatement aux livres allemands le régime libéral déjà attribué chez 
nous aux livres français, anglais, etc. 

Le nouvel arrangement ne diffère de celui que nous avons conclu, en -186t, 
avec la France, qu'en un seul point essentiel, celui qui concerne le dépôt. Cette 
formalité est abolie. 

JI ne sera pas sans intérêt d'ajouter que la convention étend ses garanties aux 
marques <le fabrique, ainsi qu'aux modèles et dessins industriels. 

Le Minim·e des Affaires Ét!angères, 

Cu. ROGIER. 
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., 
PROJET OK LOI • 

1\01 DES IŒLGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires Étran­ 
gères, 

Nous AVONS ARRêTÉ. ET ARHt'i'ONS : 

Notre .Ministre des Affaires Étrangères est chargé de pré­ 
senter aux Chambres le projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

La convention pour la garantie réciproque de la propriété 
des œuvres d'esprit et d'art, conclue, le 28 mars 18G5, entre 
la Belgique et la Prusse, sortira son plein et enlier effet. 

Don né au château de Laeken, le 14 avril 1865. 

LÉOPOLD. 

PAR LE Roi : 

Le Ministre des Affaires Étrangères, 

Cu. ROGIER. 
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CONVENTION. 

- 
Sa Majesté le Roi des Belges et Sa Majesté 

le Roi de Prusse, également animés du désir 
d'adopter, d'un commun accord, les me­ 
sures qui Leur ont paru les plus propres à 
garantir réciproquement la propriété des 
œuvres d'esprit et d'art, ont résolu de con­ 
clure une convention à ceteffetet ont nommé 
pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges; 
. 

Le baron Jean-Baptiste Nothomb, Son 
Ministre d'État, envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le 
Roi de Prusse 

· et 

Sa Majesté le Roi de Prusse; 

Monsieur Otto • Édouard - Léopold de 
Bismarck-Schoenhausen , Son président du 
conseil et Ministre des Affaires Étrangères; 

Monsieur Jean-Frédéric de Pommer-Esche, 
son ·directeur général des contributions et 
des douanes, 

Monsieur Alexandre-Maximilien Philip­ 
sborn , son conseiller intime actuel de 
légatiou, 

Monsieur Martin-Frédéric-Rodolplie Del­ 
brueck, son directeur au Ministère du Com­ 
merce, de l'industrie et des Travaux pu­ 
blics, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants: 

Seine Majestat der Kônig der Belgier 
und Seine Majesüit der Kônig von Preussen 
gleichmâszig von <lem Wunsche beséelt , in 
gemeinsamen Einverstândnisz solche Masz­ 
regeln zu treffen , welche Ihnen zum gegen­ 
seitigen Sehutze der Rechte an literarischen 
Erzeugnissen und Werken der Kunst vor­ 
zugsweise geeignet erschienen sind , ha ben 
den Abschlusz einer Uebereinkuuft zu die­ 
sem Zwecke beschlossen und zu Ihren Be­ 
vollmàchtigten ernannt , namlich : 

Seine Majestat der Kônig der Belgier , 

Den Baron Johann-Baptist Nothomb, Al­ 
lerhôchstihren Staats-Minister, auszeror­ 
dentlichen Gesandten und bevollmëchtigten 
Minister bei Seiner .l\lajestüt <lem Kônig 
von Preussen, 

und 

Seine Majestiit der Kônig von Preussen , 

Den Herrn Otto-Eduard- Leopold von 
Bismarck-Schoenhausen , Allerhôcbstihren 
Prüsidenten des Staats-Ministeriums und 
Minister der auswürtigeu Angelegenheiten; 

Den Herrn Johann-Friedrich von Pom­ 
mer-Esche, Allerhôchstihren General-Di­ 
rector der Stcuern , 

Den Herrn Alexander-Maximilian Phi­ 
lipsborn, Allerhôchstihren wirklichen ge­ 
heimen Legations-Rath, und 

Den Herrn Martin-Friedrich-Hudolph 
Derbrück , Allerhôehstihren Director irn 
Ministeriurn fur Han del, Cewerbe und üf­ 
fentlichen Arbeiten, 

Welche, nach Auslausch ihrer in guter 
und gehôriger Form befundcncn Artikcl , 
übereingekommen sind : 
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ART. 1. 

Les auteurs de Iivres, brochures ou au- Die Urheber vou Büchern, Brosehüren 
trcs écrits, de compositions musicales ou oder anderen Schriften, von musikalisehen 
d'arrangements de musique, d'œuvres de Kompositionen und Arrangements, von 
dessin, de peinture, de sculpture, de gra- Werken der Zeieheukunst, der Malerei, der 
vure, de lithographie et de toutes autres Bildhauerei, des Kupferstichs, der Litho­ 
prod,uctions analogues du domaine littéraire graphie und allen anderen ühnlichen Er­ 
on artistique, jouiront, dans chacun des zeugnisseu ans dom Gebieto der Llieratur 
deux États, réciproquement, des avantages oder Kunst , sollen in jedem der beiden 
qui y sont ou y seront attribués par la loi à I Staaten gegenseitig sich der Yortbelle zu 
1~ propri?lé dei; ouvrages de lillér~ture 011 erfreuen habeu , welche das,i~bst dem Ei­ 
tl art, et 1Js auront la même proteeuon el le I genthum an Wcrlrnn der Literatur oder 
même recours légal contre .toute atteinte Kunst geseulich eingerâumt siud oder ein­ 
portée à leurs droits, que si ceue atteinte I gerüumt werden.Siesollen denselben Sch111z 
avait été commise à l'flganl d'auteurs ll'on-1 und dieselbe Reehtshülte gegen jede Beeiu­ 
vrages publiés pour la première fois dans le trüchtigung ihrer Rcchte genieszen, ais 
pays même. 1 wenn dièse Beeintrâehtlgung grgen die Ur- 

heber solcher Werke begangen würe, welche 
zum ersten Mal in dem Lande selbst verôf­ 
fentlieht worden sind. 
Es sollen ihnen [edoch diese Yortheile 

gegenseitig nur so lange zustehen , ais ihre 
Rcchte in dem Laude .jn welchem die erste 
Vcroffcntlichnng erfolgt ist , in ICrart siml , 
und sie sollen in dcm andern Lande nicht 
über die Frist hinaus dauern , welche für 
den Schurz der einheimischcn Antorcn ge­ 
setzlich fesigestellt ist. 

Toutefois, ces avantages ne leur seront 
réciproquement assurés que pendant l'exis­ 
tence de leurs droits dans le pays où la 
publication originale a été faite, et la durée 
de leur jouissance dans l'autre pays ne 
pourra excéder celle lixée par la loi pour les 
auteurs nationaux. 

ART. 2. 

Sera réciproquement licite la publication, 
dans chacun des deux pays, d'extraits ou de 
morceaux entiers d'ouvrages ayant paru 
pour la première fois dans l'autre, pourvu 
que ces publications aient pour objet. la 
critique ou l'histoire liuéraire , ou soient 
spécialement appropriées et adaptées à l'en­ 
seignement 011 à l'étude. 

AnT. 2. 

Es soli gcgcnseitig erlaubt seiu , in [edem 
der bciden Lander Aussügo aus Werken, 
oder ganze Stücke von Werken , welche 
zurn ersren Mal in dem anderen Lande er­ 
schienen sind, zu verôffentlichen, vorausge­ 
setzt , dasz dièse Verôfîentlil'hungen zum 
Zwecke der Kritik der Literatur-Oeschichte 
bestimmt , oder dasz sie ausdrücklich für 
den Schulgebraneb oder Unterrieht be- 

l stimmt und eingerichtet sind. 

ART. 5. 1 ART. 3. . \ 
. 

La jouissance du bénéfice de l'article 1. Der Genu~z des im Artikel I fe~tgcstel:- 
est subordonnée à l'acrcmplissemenr, dans ten Reclus ist dadurcb bedingt, dasz in :1em 
le pays d'origine, des formalités qui sont Ursprunglande die zum Schutz des Eigen­ 
prescrites par la loi, pour assurer la pro- rhums an Werken der Liieratur oder Kunst 
priété des ouvrages de littérature ou d'art. gesetzlieh vorgeschriebenen Fôrmlichkeiten 

erfüllt sind, 
Pour les livres, cartes, estampes , gra-1 führ die Bûcher, Karten, Kupferstiche , 

vures , lithogrnpbies, ou œnvres musicales Stiehe anderer Arl, Lithographien oder 
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publiés pour la première fois dans l'uu des' musikalischeu Werke , welche zum ersteu 
d!•ux f:1a1s, l'exerelee du drolt de 1u-opriété' Mal in dem cincn der hehlen Staaten verôf­ 
dans l'autre État sera , en outre, snhor-1 Ientliclu siud, sol l <lie Ausûbung des Eicheu­ 
donné à l'aeeomplissement préalahl1~ dans; thumsreehtes in dem anderen Staate auszer­ 
te dernier, de la formalité de l'cnn•gislrc-: rlem dadurch be1lingt sein , dass in dicsem 
ment effectué de la manière suivame : i Leuteren die l•'fümlichkcil der Elntragung 

vorgiingig auf lolgende Weise erfüllt ist : 
Si l'ouvragea paru pour la première lois en Wenn das Werk zum ersten Mal in 

Prusse. il devra être enregistré à Bruxelles; Preussen ersehienen _ist, so musz es zu 
au ~linislèrc rle l'Intérieur. Brussel auf dem Ministel'ium des luneru 

eingetragen sein. 
Wenn das We, k zum erslen i\lal in 

Belgien ersehienen ist, so musz es zu 
Berlin auf dem Ministerium der geistlicheu 
Angelegenheiten elngetragen sein. 
Die Eintragung soli auf die schriftliche 

Anmcldung dei· Bethoillgten erfolgen. Diese 
Anmclllung kann beziehnngswelse an di~ 
geuannten Ministcricm oiler an die Gesaudt­ 
schafren in beiden l.ündern gerichtet werden. 

Die Anmelduug musz bci Werkeil, welche 
nach Eintritt del' Wirksamkeil der gegen­ 
würtigen UebercinknnfL erscheinen, binnen 
drei Monaten • nach dem Erschciuen, bei 
vorher erschieueneu Werken binnen drei 
~1'onatr.o narh dem Eintrit t der Wirksam­ 
keit der gcgcnwàrtigcu Uebereinkunft ein­ 
gereieht wenlen. 

Für die in Lieferungen erseheinenden 
Werken soit die dreimonatllche Frist erst 
mit dem Erscheincn der letzten Lieferung 
beginnen, es sei deun, dasz der Autor die 
Absicht, sich das Recht dei· Uebersetzung 
vorzubehalten, nach Maszgabe der Bestim­ 
mungen im Artikel O zu erkennen gegeben 
bat, in welchem Fallc jede Lieferung ais eiu 
besondcres Wcrk angesehen werden soli. 

Die Fêrmlichkeit der Eintragung, welche 
letztere in besondere, zu diesem Zwecke 
geführle Regisrer erfolgt, soli wcder auf der 
einen noch auf rler anderen Sei te Aolasz zur 
Erhebnng irgend einer Gebühr gehen. 

Die Betheiligten erhalten eine urkund­ 
liche Bescheinigung über die Eintrâgung: 
dièse Bescheinigung wîrd kostenfrei ansge­ 
stellt werden, vorbehaltlich der gcsctalicbeu 
Srempel-Abgabe. 
Die. Bescheinigung soli den Tag der 

Anmcldung enthalten ; sic soli in der gau­ 
zen Ausdëhnung der beidcrseitigen Gebiete 
Glauben haben und dus ausschieszliche 

Si J'ouvrage a paru pour l:t première fois 
<-11 Belgique, il devra êtreenregistré i1 Herlln, 
au Minislère des Cultes. 

L'en regist rem en t se fera, rle part et d'autre, 
su r la déclaration éeeire ries intéressés. la- 
1p1l'llc pourra être respeetivement âdrcssée 
:-oit aux susdits fünistères, soit aux !~.ga­ 
lions dans les deux pays. 

Dans 1011s les ras, ln déclaration dewa 
ëtre présentée dans les trois mois qui sui­ 
vrout la publication de l'ouvrage dans l'autre 
,,ays, pour les ouvrages publiés postérieure­ 
ment i1 fa mise en vigueur de la présente 
rnnvention , cl dans Ies trois mois qui sui­ 
non l cette mise en vigueur , pour les ou­ 
nages publiés antérieurement. 

A l'égard des ouvrages qui paraissent par 
livraisons, le délai rle trois mois ne com­ 
mencera !1 courir qu'à dater de ·1a puhlica­ 
rion de 13 dernière livraison, à moins que 
l'auteur n'ait indiqué, eonfonnénient aux 
dispositions !ln l'article u; son intention rie 
se réserver le droit de traduction, auquel 
ras chaque livraison sera considérée comme 
11':l ouvrage séparé. 

La formalité de l'enregistrement qui en 
sera fait sur des registres spéciaux. tenus à 
ret effet ne rlounera , de part et d'autre, 
ouverture à la perception d'aucune taxe. 

Les intéressés recevront un certificat au­ 
thentique de l'enregistrement : ce certiflrat 
sera délivré gratis, saur, s'il ). a lien, les 
frais de timbre. 

Le certiflcat relaiera la date précise à la­ 
quelle la déclaration aura eu lieu; il fera 
foi clans toute l'étendue des territoires res­ 
l•l!C'lils et constatera le droit exclusif (!(' pro- 
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prlété et de reprcduction , aussi longtemps Recht iles Eigenthums und der Vcn·ielllil­ 
que quelque antre personne n'aura pas fait tignng sn lange beweiseu , ais nlclu irgen,l 
admettre en justice nn droit mieux établi. ein Auderer ein besser begrümletes Recht 

vor Gerie hl erstriuen habeu-winl. 

ART. 4. 1 AnT. -1-. 

Les stipulations de l'article 1 s'appli-1 Die Bestimmungen des Artikels 1. sollen 
queront également à la représentation ou : gleiche Anwendung auf <lie Darsielliug oder 
exécution des œuvres dramatiques ou musi- ! Auûührung dramatisehcr ouer musikali­ 
cales, publiées, exécutées ou représentées! scher Werkc flnden , welehe , naeh Ei111ri1L 
pour la première fois dans l'un des deux ' der Wirksamkeit der gegeuwürtigen Ueber­ 
pays, après Ja mise en vigueur de la pré- ! einkunft, zum ersten Mal in eiuem der bei­ 
sente convention. '. den Lünder verëflentlicht , uufgcführt oder 

i dargestellt werden. 
! 

ART. 5. l AIIT. 5. 

Sont expressément assimilées aux ou- i Den Originalwcrken werden die, irr ei­ 
vrages originaux les traductions faites, da Ils. nem der beiden Staaten veraustalteten lie­ 
l'un des deux États, d'ouvrages nationaux: hersetzungen i nlündischer oder fremder 
ou étrangers. Ces traductions jouiront, à ce: Werkc ausdrücklieh gleichgestellt. Demzu­ 
Litre, de la protection stipulée par l'ar- ïolge sollen dièse Uebersetzuugeu , rück .. 
ticle 1, en ce qui concerne leur reproduc- 1 sichtlich ihrer unbefugten Vervielriiltigung 
lion non autorisée dans l'autre État. Il est~ in dem anùeren Staate, den im Artikel 1. 
bien entendu, toutefois, que l'objet du pré-! festgesetzten Schutzgeniezen: Es ist indesz 
sent article est simplement de protéger le I wohlverstanden, dasz der Zweck dcsgegen­ 
traducteur par rapport à la version qu'il a I würtigen Artikels nur dahin geht , den Ue­ 
donnée de l'ouvrage original, et non pas de'. bersetzer in Beziehung auf seine eigene Ue­ 
conférer le droit exclusif de traduction au' berseizung zu schützen , keineswcgs aber, 
premier traducteur d'un ouvrage queleon- 1 dem ersten Uebersetzer irgend eines in tod­ 
que, écrit en langue · morte ou vivante, 1 ter oder lebender Sprache geschriebenen 
hormis le cas et les limites prévus par l'ar-: Werkes das ausschlieszliche Ucbersetzungs­ 
ticle ci-après. ; recht zu ûbertragen , ausgeuommen in dem 

im folgenden Anlkel vorgesehenen fa lie und 
Umlang. 

ART. Ü. 

L'auteur de tout ouvrage publié dans l'un 
des deux pass, qui aura entendu se réserver 
le droit de traduction, jouira pendant cinq 
années, à partir du jour de la première 
publication de la traduction de son ouvrage 
autorisée par lui, du privilége de protection 
contre la publication, dans l'autre pays, de 
Loule traduction du même cuvage non au­ 
torisée par lui, el ce sous les conditions 
suivantes : 

·1° L'ouvrage original sera enregistré dans 
l'un des deux pays, sur la déclaration faite 

ART. 6. 

Der Autor eines jeden, in einern dei· hei­ 
den Lsnder verôffentliehten Werkeswelcher 
sich clas Recht auf die Uebersetzung verbe­ 
hal ten har , soli, von dem Tage des ersten 
Erscheinens der mit seiner Ermüehtigung 
herausgegebenen Ueberseizung seines Wer­ 
kes an gerechnet, füuf·Jahre lang clas Yor­ 
recht genieszen , gegeo die VerôffenLlichung 
jeder, ohne seine Ermüchtigung veranstal­ 
teten Uehersetzung desselben Werkcs in 
dem andercn Lande geschützt zu sein, und 
zwar unter folgendcn Bedingungen : 

-J. Das Originalwerk musz in einem der 
beiden Lander, auf die hiunen drci Mona- 

4 
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dans un délai de trois mois, à partir du l ten , vum Tage des ersten Erscheinensin 
jour de la première puhlicatiou dans l'autre dem Lande an gereehnet , erfolgte Aomel­ 
~ays_, c~nforméme111 aux dispositions de I dung , c~ugetr~geu Wf'rdeu~ uacl~ )laszgahc 
1 article ô ; der Bestimmungen des Artikels :,. 

2° L'auteur devra indiquer , ('O tête de 
son ouvrage, l'intention de se réserver le 
droit de traduction; 

2. Der Autor musz an der Spitze seines 
\V erkes die Absit:ht, sich das Recht der Uc­ 
bersetzung vorzubehahen, augezeigt haben. 

5° ri faudra que ladite traduction auto- :5. Die erwülmte. mil seiner Errnüehti- 
risée ail pa111, an moins en partie, dans le ~nng veranstultele Uehersct1.u~g musz in­ 
délai d'un au, à compter de la date de la uerhalb Jahreslrist, vom Tage der, naeh 
déclaration de l'original effectuée ainsi qu'il Ma~zgabe der vorstehendeu Besummung 
vient d'être prescrit , et, en totalité, tians I erfolgten Anmcltl1111g d~ Originals an gc­ 
le délai rle trois ans, à partir de ladite dé-· rechnet, wenigstens zum Theil, und binneu 
claration. 1 eines Zeitraums von drie Jahreu, vom Tage 

1 

del' Aumelduug au gnt.'chneL, vollstandig 
erschienen sein. 

4° La traduction devra être publiée dans 1 •. Die Uebersetzung musz iu einem der 
l'un des deux pays , el êtrt~ elle-même cure- beiden Lünder verôffeutlrcht und nach 
gistrée conformément aux dispositions de ~laszgabe der Bestimmungen rles Ar11kt>I:; 
l'article 5. ;; eingetrageu werden. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, Bie lieu in Lieleruugeu erschcineudeu 
il suffira que la déclaration de l'auteur qu'il Werken soil es genügen, weuu die Erklü­ 
entend se réserver le droit ile traduction, rung des àutors, rlasz er sich das Itecht 
soit exprimée dans la première livraison. \ der Uebersetzung vorbehalten habe , auf der 

ersten Lielerung ausgedrückt ist. 
Toutefois. en ce qui concerne le terme Es sol jedoch hinsiehtlich , der für die 

de cinq ans, assigné par cet article pour An!'übung des anssehlieszllrheu Ueberset­ 
l'exercice du droit µrivjJé~ié de traductiou , zungsrechtes in diesern Arlikel Jestgozetzten 
chaque livraison sera considérée comme un lünijührigen Frist , jeile Lieferung ais ein 
ouvrage séparé; chacune d'elles sera erlJ'e- hesonderes Wcrl augesehen werden ; jede 
gistrée dans l'un des cieux pays, sur la dé- 1 derselben soll aul' rlie , binncn drci Mona­ 
claration faite dans les trois mois, à partir ten , von ihrern ersten Erscheinen in dem 
de sa première publication dans l'autre. einen Lande an gerechnet , erfolgte Anmel- 

rlung , in dem anrleren Lande eingetragcn 
I werden. 

Relativement à la traduction des ouvrages: Der Autor dramaiischer Werke, welcher 
dramatiques ou à la représentation de ces: sich fiir die Uebersetzung .derselben oder 
traductions, l'auteur qui voudra se réserver 1

1

, die Anlfùhruag der Uebersetznng das in den 
le droit exclusif dont il s'agit aux artirles 4 Artikeln 4. und 6. bestimmte ausschliesz­ 
el 6, devra faire paraitre ou représenter sa! liche Ilecht vorhehalten will, musz seine 
traduction trois mois après l'enregistrement i Uebersetzung drei Mona te naeh der Eintra- 

1 
de l'ouvrage original. 1 gung d~ Origiealwerkes erscheinen odcr 

l aufïühren Iassen. 

l ART, 7. ART. 7. 
1 

Lorsque l'auteur d'une œuvre spécifiée i Wenn der Urheber eiues , im Artikel 1. 
dans l'article 1'" aura cédé son droit de pu- bezeichneten Werken das Recht zur Heraus­ 
blicatiou on de reproduction à un éditeur gabe oder Verviell"iiltiguog einem Yerleger 
Jans le territoire de chacune des Hautes I in dem Gebiete eines jedeo der Hohen ver- 

i 
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I'arties contractantes, sous la réserve que 
les exemplaires ou éditions de celle œuvre 
ainsi publiés ou reproduits ne pourront être 
vendus dans l'autre pays, ces exemplaires 
ou éditions seront respectivement eonsidé­ 
rés et traités dans cc pays comme reproduc­ 
tion illicite. 

ART. 8. 

Les mandataires légaux, ou ayants cause 
des auteurs, traducteurs, compositeurs, 
dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs, 
lithographes, etc., jouiront réciproquement 
et à tous égards, des mêmes droits que ceux 
que la présente convention accorde aux au­ 
teurs, traducteurs, compositeurs, dessina­ 
teurs, peintres, sculpteurs, graveurs et li­ 
thographes eux-mêmes. 

AnT. U. 

Nonobstant les stipulations des articles 1 
et a de la présente convention , les articles 
extraits des journaux ou recueils périodi­ 
ques publiés dans l'un des deux pays, pour­ 
ront être reproduits ou traduits dans les 
journaux ou recueils périodiques de l'autre 
pays, pourvu qu'on y indique la source à 
laquelle on les aura puisés. 

Toutefois, celle faculté ne s'étendra pas à 
la reproduction, dans l'un des deux pays, 
des articles de journaux ou de recueils pé­ 
riodiques publiés dans l'autre, lorsque les 
auteurs auront formellement déclaré, dans 
le journal ou le recueil même où ils les au­ 
ront fai L paraître, qu'ils en interdisent la 
reproduction. En aucun cas, celle interdic­ 
tion ne pourra atteindre les articles de dis­ 
cussion politique. 

ART. 10. 

tragenden Theile mit der l\laszgabe übertra­ 
gen hat , das die Exemplare oder Ausgaben 
des solchergcstalt herausgegebenen oder 
vervlelfâltigten Werkes in dem anderen 
Lande nicht verkauft werden dürfen, so 
sollen die in dem einen Lande erscbienc­ 
nen Eremplare oder Ausgaben in dem an­ 
deren Lande ais unbefugte Nachbildung an­ 
gesehen und behandelt werden. 

ART. 8. 

Die geseulichen Verlreler oder Reehts­ 
nachfolger der Autoren, Uebersetzer, Kom­ 
ponistcn, Zeichner, 1\laler, Bildhauer, Kup­ 
ferstecher , Lithographen, 11. s. w., sollen 
gegenseitig in allcn Bcziehungen derselben 
Rech te theilhaftig sein, welche die gegen­ 
wârtige Uehereinkunft den Autorcn, Ue­ 
bersetzern , Komponisten, Zeichnern, ~la­ 
lern, Bildhauern , Kupferstechern urul 
Lithographen selbst bewilligt. 

AnT. 9. 

Ungeachtct der in den Artikeln 1. und 5. 
der gegenwürtigen Uebereinkunft enthalte­ 
nen Bestimmungen dürfen A1·tikel, welche 
aus den in einem der beiden Lander cr­ 
scheinendcn Journalen oder pcriodischcn 
Sammehvcrken entnommen sind , in den 
Journalen oder pcriodischen Sammelwerkeu 
des anderen Landes abgedruckt oder über­ 
setzt werden, wenn nur die Quelle, aus der 
die Artikel geschôpft worden sind, dabei 
angegeben wird. 

Inzwischen soli dicze Befugoisz auf den 
Abdruck von Al'tikeln aus Journalen oder 
periodischen Sammelwerkeu, welche i11 

dem andereu Lande erschienen sind , in 
dem Falle keine Anwendung fioden, weun 
die Autoren in dem Journal oder in dem 
Sammelwerk selbst, in welchem sie diesel­ 
ben habeo erscheinen lassen , fërmlieh er­ 
klârt haben, dasz sie deren Abdruck unter­ 
sagen. In keinem Fall soli diese Untersa­ 
nung bei Artikeln 'politisehen Inhalts Platz 
greifen kônnen. 

ART. 10. 

La vente et l'exposition, dans chacun \ Der Vcrkauf und das Feilbieteo von Wcl'­ 
des deux États, d'ouvrages ou objets de re- ken oder Gegenstânden , welche im Sin ne 
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production non autorisés, définis par les 
articles 1 , 4, 5 et 6 sont pro hi bées, sauf ce 
qui est dit à l'article 12, soit que lesdites 
reproductions non autorisées proviennent 
de l'un des deux pays, soit qu'elles provien­ 
nent d'un pays étranger quelconque. 

ART, -11. 

En cas de contravention aux dispositions 
des articles précédents, la saisie des objets 
de contrefaçon sera opérée, et les tribunaux 
appliqueront les peines déterminées par les 
législations respectives, de la même ma­ 
nière que si l'infraction avait été commise 
au préjudice d'un ouvrage ou d'une produc­ 
tion d'origine nationale. 

Les caractères constituant la contrefaçon 
seront déterminés par les tribunaux de l'un 
on de l'autre pays, d'après la législation en 
vigueur dans chacun des cieux États. 

ART. 12. 

Les deux Couvemcmcnts prendront, par 
voie de règlement d'administration publi­ 
que, les mesures nécessaires pour prévenir 
toute difficulté ou complication à raison de 
la possession el de la vente par les éditeurs, 
imprimeurs ou libraires de l'un ou <Je l'au­ 
tre des deux pays, de réimpressions d'ou­ 
vrages de propriété des sujets respectifs cl 
non tombés dans le domaine public, fabri­ 
qués ou importés par eux antérieurement à 
la mise en vigueur de la présente conven­ 
tion , ou actuellement en cours de fabrica­ 
tion et de réimpression non autorisée. 

- Ces règlements s'appliqueront également 
aux clichés, bois et planches gravées de 
toute sorte, ainsi qu'aux pierres lithogra­ 
phiques existant en magasin, chez les édi­ 
teurs ou imprimeurs belges ou prussiens, 
cl constituant une reproduction non auto­ 
risée de modèles belges ou prussiens. 

der Artikel 1 , 4, 5 und 6 auf unbefugte 
Weise verviellâltigt sind , ist, vorbehaltlich 
dei· im Artikel 12 cnthaltenen Besümmung, 
in jedem der belden Staaten verboten, sei 
es dasz die unhefugte Yervielîàltigung in 
eînem der beiden Lander oder in irgend 
einem fremden Lande Stalt gefunden hat. 

AR'l', 11. 

lm fallc von Zuwiderhandl ungen gegen 
die Bestimmungen der voranstehenden Ar­ 
tikel soli mil Beschlagnahme der nachge­ 
bi ldeten Gegenstande verfahren werden , und 
dieGerichte sollen auf die durch die heider­ 
seitigen Gesctzgebuuden bestimmtcn Strafen 
in derselben Weise erkennen , ais wenn die 
Zuwiderhandlungen gegcn ein Wcrk oder 
Erzeugnisz inlandischen Ursprungs ge­ 
richlet wàre. 

Die Merkmaie , welche die unbefuchte 
Nachbildung begründcn , sollen durch die 
Gerichte des einen otler des anderen Landes 
nach der, in jedem der hciden Staaien be­ 
stehen<len Gesetzgebung hestimmt werden. 

ART. 12. 

Beidc Itegierungen werden im Vcrwal­ 
tungswcge die nôthigen Anorùnnngen zur 
Verhütung aller Schwierigkeiten und Ver­ 
wickel ungen trcfïen , in welche <lie V erleger, 
Buchdrucker odcr Buchhanrllcr bcider Lan­ 
der durch den Besirz und Verkuu] solcher 
Vervielfaltigungen der, im Eigeuthum von 
Untenhanen des andercn Landes befind­ 
lichen, noch nicht zum Gemeingut gewor­ 
denen Werke gerathen kônnten , welche sie 
vor Eintriu der Wirksamkeit gegenwàrti­ 
ger Uebereinkunft veranstaltet oder einge­ 
führt haben , oder welche gegenwàrtig ohne 
Ermâchtigung des Berechtigten veranstaltet 
oder abgedruckt werden. 

Diese Anordnungen sollen sich auch auf 
Clichés, Holzstôcke und gestochene Plauen 
aller Art, so wie auf Iithographische Steine 
erstrecken, welche sich in den Magazinen 
hei den belgischen oder preussischen Ver­ 
legern oder Druckcrn befinden und belgi­ 
schen oder preussischen Originalien ohne 
Ermâclnigung des Berechtigten nachgebil­ 
det sind. 
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Toutefois ces clichés, bois et planches 
gravées de toute sorte, ainsi que les pierres 
lithographiques, ne pourront être utilisés 
que pendant quatre ans à dater de la mise 
en vigueur de la présente convention. 

ART. 15 

Les livres d'importation licite seront ad­ 
mis réciproquement par les bureaux de 
douane qui leur sont ouverts actuellement 
ou qui le seraient par la suite. 

ART. ·t4. 

Dans le cas où un impôt de consomma­ 
tion viendrait à être établl sur le papier 
dans l'un des deux pays, il est bien entendu 
que cet impôt atteindrait proportionnelte­ 
ment les livres, estampes, gravures et li­ 
thographies, importés de l'autre pays. 

Néanmoins, en ce qui concerne les li­ 
vres, cet imt>ôt ne sera éventuellement ap­ 
pliqué qu'à ceux qui auront été publiés dans 
l'un ou l'autre pays postérieurement à la 
création de l'impôt de consommation dont 
il s'agit. 

ART. tt>. 

lndessen sollea diesc Clichés, Holzstêeke 
und gestoehene Plauen aller Art, sowie die 
Iithegraphischen Steine nur innerhalb vier 
Jahre, von Beglnn der Wirksamkeit der ge­ 
genwârûgen Uebcreinkunft an gerechnet 1 
benutzt werden dürfen. 

ART. 15. 

Die zur Einfubr erlaubten Bûcher sollen 
gegenseitig über aile, gegenwârûg dafür 
bestimmten oder ferner dafür z11 bestirn­ 
menden Zollânder zugelassen werden. 

ART, ·U. 

Für den Fall, dasz in dem einen der 
beiden Lânder cine Verbrauchs-Abgabeau f 
Papier gelegt werden solltc, ist man über­ 
eingckornmen, dasz die aus dem anderen 
Lande eingehenden Bücher , Kupferstiche, 
Stiche andcrer Arl und Lithographien von 
dieser Abgabe verhaltoiszmas,zis betroffen 
werden sollen. 

Auf Bûcher soli indessen dièse Abgabe 
eintretenden Falles nur insoweit Anwen­ 
dung flndeo, ais dieselben nach Binfüh­ 
ruog ciner solchen Vcrbrauchs-Abgabe in 
dcm andcren Lande verôJfentlicht wordcu 
sind. 

ART. 15, 

Les dispositlons de la présente cooven- Die Bestimmungeu der gegenwànigen 
lion ne pourront porter préjudice. en quoi UebcreinkunfL sollcn in keiner Beziehung 
que cc soit, au droit qui appartient à cha- das cinem jcden der beiden llohen vertra­ 
cune des deux Hautes Parties contractantes genden Theile zustebendcRecht beeintràch­ 
de permettre, de surveiller ou d'interdire, tigen, durch Maszregeln der Gesetzgcbuog 
par des mesures de législation ou de police -oder inneren Yerwaltung , den Yertrieb , 
intérieure, la circulation, la représentation die Darstellung oder das Feilbieten eines 
ou l'exposition de tout ouvrage ou produc- jedeu Werkes oder Erzeugnisses, in Betreff 
tion à l'égard desquels l'autorité compétente dessen die befuchte Behôrde dies Recht 
aurait à exercer cc droit. auszuüben baben würde, zu gestauen , zu 

überwachen oder zu untersagen. 
Diese Ilebereinkunü soli in keincr Weisc 

das Recht des einen oder des anderen der 
Ilohen vertragenden Theile beschrânken , 
die Einfubr solcber Bûcher nach seinen 
eigenen Staaten zu verbietcn, welche naeh 
seinen inneren Gesetzen oder in Gemâszheit 
seiner Verabredungen mit anderen Staaten 
für Naehdrücke erklârt sind oder erklàrt 

ta présente convention ne portera au­ 
cune atteinte au droit de l'une ou de l'autre 
des deux Hautes Parties contractantes de 
prohiber l'importation dans ses propres 
États des livres qui, d'après ses lois inté­ 
rieures ou des stipulations souscrites avec 
d'autres puissances , sont ou seraient dé· 
clarés être des contrefaçons. 

werden. 
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~ Ain. 1G. 

Le droit d'accession à la présente conven­ 
tion est réservé à tout État qui appartient 
actuellement ou qui appartiendra par la suite 
au Zollverein. · 

Cette accession pourra se faire par un 
échange de déclara Lions entre les Étals con­ 
tractants et la Belgique. 

ART, 17. 

En ce qui concerne les marques ou éti­ 
guettes de marchandises og de leurs cm­ 
ballages , les dessins et marques de fabrique 
ou de commerce, les sujets de chacun des 
Ittals contractants jouiront respectivement 
dans l'autre de la même protection que les 
nationaux. 

Il n'y aura lieu à aucune poursuite à raison 
de l'emploi dans l'un des deux pays des 
marques de fabrique de l'autre, lorsque 
la création de ces marques dans Je pays de 
provenance des produits, remontera à une 
époque antérieure à l'appropriation de ces 
marques, par dépôt on autrement, dans 
le pays d'importation. 

ART. 18. 

La présente convention sera mise envi­ 
gueur deux mois après l'échange de ses ra­ 
tifications. 
Elle aura la même durée que le traité de 

navigation conclu à la date de ce jour entre 
la Belgique cl la Prusse. 

ART; 19. 

La présente convention sera ratifiée et 
les.ratiûcations en seront échangées à Ber­ 
lin en même temps que celles du traité 
précité. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires res­ 
pectifs l'ont signée el y ont apposé le cachet 
de leurs armes. 

Fait à Berlin, le 28 mars 1865. 

Nor11ou1i. l>E BISIIARCK-SCUOE'.'111.\USEN­ 

os PO>n!Eil-RSCIŒ. 
P111L1rsno11N. 

DEt.DROECIL 

ART. 16. 

Das Recht des Beitrius zu gegeuwârtiger 
Uebereiukunù blelbt eiocm jeden jetzt zurn 
Zollverein gehôrenden , oder sich spâter 
dcmselben ansehlieszenden Staate verbe­ 
halten. 

Diéser Beitriu kann durch den àustausch 
von Erklârungen zwischen den beitretenden 
Staaten und Belgien bewirkt werden. 

ART. 17. 

lm Betrelî der Bezeichnung oder Etikct­ 
tirung der Waaren oder deren Yerpackung, 
der Mustcr und der Fabrik- oder Ilandels­ 
zeichen sollen die Unterthanen eines jeden 
der vertragenden Staaten in dem anderen 
denselben Schutz wic die Inlânder ge­ 
nieszcn. 

Wegen des Gebrauchs der Fabrikzeichen 
des einen Landes in dem anderen soli eine 
V crfolgung nicht Statt fin den, wenn die 
crste Anwendung diéser Fabrikzeichen in 
dem Lande, aus wclchem die Ausfuhr der 
Erzeugnisse erfolgt , in eine frühcre Zeit 
fàllt , ais die durch Niederlagung oder an­ 
dere Weise bewirkte Aneignung dieser Zei­ 
chen in <lem Lande der Einfuhr, 

ART. 18. 

Gegenwârtige Uebereinkunft soll zwei 
Monate nach dem Austausch der Ratiûka­ 
tions-Urkunden in Kraft treten. 

Sie soli die nürnliche Dauer ha ben, wie 
der am hcutigen Tage zwischen den Hohen 
vertragenden Theilen abgeschlossene Schi ff­ 
Iahrs-Vcrtrag. 
' 

ART. 19. 

Gegenwârtige Uebereinku nft soll ratifl­ 
cirt und die Ratiûcations-Urkunden sollen 
in Berlin gleichzeitig mil denjcnigen der 
vorgedachten Vert rage ausgetauscht werden. 

Zu Urkund dessen habcn die beidersei­ 
tigen Bevollmâchtigten diesel be un terzeich­ 
net und ihre Siegel beigedrückt. 
So gcschehen zu Berlin, den 28 Mârz 

1865. 
NOTIIO}lll. \". 81s11ARCK-ScnoE1111AustN. 

v. Po)mEn-Esc111,. 
Pmuesaons. 
DELBRUECK. 
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CONVENTION 

ENTRE LA PRUSSE ET LA FRANCE. 

Sa Majesté le Roi de Prusse et Sa Majesté l'Empereur de Français, également 
animés du désir d'adopter, d'un commun accord , les mesures qui leur ont paru les 
plus propres à garantir réciproquement la propriété des œuvres d'esprit et d'art, 
ont résolu de conclure une convention à cet effet, et ont nommé pour leurs pléni­ 
potentiaires, savoir : 

etc., ete., 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE PllEMIEK. 

Les auteurs de livres, brochures ou autres écrits, de compositions musicales ou 
d'arrangements de musique, d'œuvres de dessin , de peinture, de sculpture, de 
gravure, de lithographie et de tontes autres productions analogues du domaine lit­ 
téraire ou artistique, jouiront dans chacun des deux. F.tals réciproquement des 
avantages qui y sont ou y seront attribués par la loi à la propriété des ouvrages de 
littèrature ou d'art, et ils auront la même protection el le même recours légal contre 
toute atteinte portée à leurs droits, que si celle atteinte avait été commise à l'égard 
d'auteurs d'ouvrages publiés pom· la première fois dans le pays même. 

Toutefois ces avantages ne leur seront rèeiproquement assurés que pendant 
l'existence de leurs droits dans le pays où la publication originale a été faite, et la 
durée de leur jouissance dans l'autre pays ne pourra excéder celle fixée par la loi 
pour les auteurs nationaux. 

ARTICLE 2. 

Sera réciproquement licite la publication dans chacun des deux pays d'extraits 
ou de morceaux entiers d'ouvrages, ayant paru pour la première fois dans l'autre, 
pourvu que ces publications soient spécialement appropriées et adaptées pour l'en­ 
seignement ou l'étude, et soient accompagnées de notes explicatives, ou de traduc­ 
tions interlinéaires ou marginales dans la langue du pays où elles sont imprimées. 
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AnT1CLE :ï. 

La jouissance <lu bénéfice de l'article l 0· est subordonnèe à l'accomplissement, 
dans le pays <l'origine, <les formalités qui sont prescrites par la loi, pour assurer la 
propriérè <les ouvrages <le lirtèrature ou d'art. 

Pour les livres, cartes, estampes, gravurns, lithographies, ou œuvres musicales 
publiés pou1· la première fois dans l'un <les deux lttats, l'exercice du droit de pro­ 
priété dans l'autre faat sera, en outre, subordonné à l'accomplissement préalable dans 
ce dernier, de la formalité <le l'enregistrement effectuée de la manière suivante i. 

Si l'ouvrage a pal'u pour la première fois en Prusse I il <lev ra être enregistré à 
Paris, ~u Ministère de l'Intérieur. 
Si J'ouvrage a pam pour la première fois en France, il devra être enrcgistrè à 

Berlin, au Ministère <les Cultes. 
L'enregistrement se fera, <le part et d'autre sui· la déclaration écrite des intéres­ 

sés, laquelle pourra être respectivement adressée soit aux susdits Ministères, soit 
aux légations dans les deux pays. 

Dans tous les cas, la déclaration devra être présentée dans les trois mois qui sui­ 
vront la publication de l'ouvrage dans l'autre pays, pour les ouvrages publiés posté­ 
rieurement à la mise en vigueur de la présente convention, et dans les trois mois 
qui suivront celte mise en vigueur, pour les ouvrages publiés antérieurement. 

A l'égard <les ouvrages qui paraissent par livraisons , le délai de trois mois ne 
commencera à courir qu'à dater de la publication <le la dernière livraison , à moins 
que l'auteur n'ait indiqué, conformément aux disposition de l'article 6, son inten­ 
tion de se réserver le droit de traduction, auquel cas chaque livraison sera consi- 
dérée comme un ouvrage séparé. • 

La formalité de l'enregistrement qui en sera fait sur des registres spéciaux 
tenus à cet effet ne donnera, de part el d'autre, ouverture à la perception d'aucune 
taxe. 

Les intéressés recevront un certificat authentique de l'enregistrement : c~ certi­ 
ûeat sera délivré gratis, sauf, s'il y a lieu, les frais de timbre. 

Le certificat relatera la date précise à laquelle la déclara lion aura eu lieu; il fera 
foi dans toute l'étendue des territoires respectifs et constatera le droit exclusif de 
propriété et de reproduction aussi longtemps que quelque autre personne n'aura 
pas fait admettre en justice un droit mieux établi. 

ARTICLE 1•. 

Les stipulations <le l'article ter s'appliqueront également à 'la représentation ou 
exécution des œuvres dramatiques ou musicales, publiées, exécutées ou représen­ 
tées pour la première fois dans l'un des deux pays, après la mise en vigueur de la 
présente convention. 

ARTJCLE 5. 

Sont expressément assimilées aux ouvrages originaux les traductions faites, 
dans l'un des deux Étals, d'ouvrages nationaux ou étrangers. Ces traductions joui­ 
ront , à ce titre, de la protection stipulée par l'article ,i•r, en ce qui concerne leur 
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reproduction non autorisée dans l'autre Etat. Il est bien entendu , toutefois, que 
l'objet du présent article est simplement de protéger le traducteur par rapport à la 
version qu'il a donnée <le l'ouvrage original. et non pas de conférer le droit exclu­ 
sif de traduction au premier traducteur d'un ouvrage quelconque, écrit en langue 
morte ou vivante, hormis le cas et les limites prévus par l'article ci-après.- 

ARTICLE O. 

L'auteur de tout ou nage publié clans l'un des deux pays, qui aura entendu se 
réserver le droit <le traduction , jouira pendant cinq années, à partir <lu jour de la 
première publication de la traduction de son ouvrage autorisée par lui, dtr privilége 
de p1·o~cc1ion contre la publication, dans l'autre pays, de toute traduction du même 
ouvrage non autorisée par lui, et ce sous les conditions suivantes : 

1" L'ouvrage original sera enregistré dans l'un des deux pays, sur la déclaration 
faite dans.un délai de trois mois, à partir du jour de la première publication dans 
l'antre pays , conformément aux dispositions de l'article 5; 
2~ L'auteur devra indiquer, en tête de son ouvrage, l'intention de se réserver le 

droit de traduction; 
3• Il faudra que ladite traduction autorisée ait parn, au moins en partie , dans le 

délai d'un an, à compter de la date de la déclaration Je l'original effectuée ainsi qu'il 
vient d'être prescrit, et, en totalité, dans le délai <le trois ans, à partir de ladite 
dèclaration ; 
4• La traduction devra être pnblièe dans l'un <les deux pays, et être elle-même 

enregistrée conformément aux. dispositions de l'article i). 
Pour les ouvrages publiés par livraisons , il suffira que la déclaration de l'auteur 

qu'il entend se réserver le droit tic traducrion , soit exprimée dans la première li­ 
vraison. 
Toutefois, en cc qui concerne le terme de cinq ans, assigné par cet article pour 

l'exercice du droit privilégié de traduction , chaque livraison sera considérée comme 
un ouvrage séparé; chacune d'elles sera enregistrée dans l'un des deux pays, sur 
la déclaration faite dans les trois mois, à partir de sa première publication <lans 
l'autre. 
Relativement à la traduction des ouvrages dramatiques ou à la représentation de 

ces traductions, l'auteur qui voudra se réserver le droit exclusif dont il s'agit aux 
articles /4- el 6, devra faire paraitre on représenter sa traduction trois mois après 
l'enregistrement de l'ouvrage original. 

AnncLE 7. 

Lorsque l'auteur d'une œuvre spécifiée dans l'article t c, aura cédé son droit de 
publication ou de reproduction à un éditeur dans le territoire de chacune des 

. Hautes Parties contractantcs , sous la réserve que les exemplaires ou éditions de 
cette œnvre ainsi publiés ou reproduits ne pourront être vendus dans l'autre pays, 
ces exemplaires ou éditions seront -respectivement considérés et traités dans ce 
pays comme reproduction illicite. 
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ARTICJ.E 8. 

les mandataires légaux, ou ayants cause des auteurs, traducteurs, compositeurs, 
dessinateurs. peintres, sculpteurs, graveurs , lithographes, etc., jouiront rêcipro­ 
quement et à tous égards, des mêmes droits que ceux que la présente convention 
accorde aux auteurs , traducteurs, compositeurs, dessinateurs, peintres, sculp­ 
teurs, graveurs el lithographes eux-mêmes. 

ARTICLE 9. 

Nonobstant les stipulations des articles 1 el 5 de la présente convention, les 
articles extraits <les journaux ou recueils périodiques publiés dans l'un des deux 
pays, pourront être reproduits ou traduits dans les journaux ou recueils pêriodi­ 
qnes de l'autre pays, pourvu qu'on y indique la source à laquelle on les aura 
puisés. 
Tontefois celle faculté ne s'étendra pas à la reproduction, tians l'un des deux pays, 

des articles de journaux ou-de recueils périodiques publiés dans l'autre, lorsque les 
auteurs auront formellement déclaré, dans le journal ou le recueil même où ils les 
auront fait paraître, qu'ils en interdisent la reproduction. En aucun cas; celle inter­ 
diction ne pourra atteindre les articles de discussion politique. 

ARTICLE 10. 

La vente et l'exposition, dans chacun des deux États, d'ouvrages ou objets de 
reproduction non autorisés, définis par les articles 1 ~'; li,, ~ et G sont prohibées, 
sa111' re qui est <lit à l'article 1 '2, soit que lesdites reproductions non autorisées 
proviennent de l'un des deux pays, soit qu'elles proviennent d'un pays étranger 
quelconque, 

ARTICLE 1 L 

En cas de contravention aux dispositions des articles précédents, la saisie <les 
objets de contrefaçon sera opérée, et les tribunaux appliqueront les peines dèter­ 
minées par les législations respectives , de la même manière que si l'infraction 
avait été commise an préjudice d'un ouvrage ou <l'une production d'origine natio­ 
nale. 

Les caractères consl i! ua nt la cont relaçen seront déterminés p~r les tribunaux 
de l'un ou de l'antre pays, d'après la législation en vigueur dans chacun des dP11x 

f31:1ts. 
ARTICLE -12. 

Les deux Gouvernements prendront, p::ir voie de réglement <l'administration pu­ 
blique, les mesures nécessaires pour prévenir loure difficulté ou complication à 
raison de la possession el de la vente par les êditeurs , imprimeurs on libraires de 
l'un ou de l'autre des deux pays, de réimpressions d'ouvrages <le propriété des 
sujets respectifs el non tombés dans le domaine public, fabriqués ou importés par 

- eux antérieurement à la mise en vigueur de la prèseut e convention, ou actuelle­ 
mcnl en cours ,lt' fabrication et de réimpression non autorisée. 
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Ces règlements s'appliqueront également aux clichés, bois et .planehes gravées 
de toute sorte, ainsi qu'aux pierres lithographiques existant en magasin , chez les 
éditeurs ou imprimeurs prussiens ou français, et constituant une reproduction non 
autorisée de modèles prussiens ou français. 
Toutefois ces clichés, bois et planches gravées de toute sorte, ainsi que les pierres 

lithographiques, ne pourront être utilisés que pendant quatre ans à dater de la mise • 
en vigueur de la présente convention. 

ARTICLE t5. 

Pendant la durée de la présente convention les objets suivants, savoir : 

Livres en toutes langues; 
Estampes; 
Gravures; 
Lithographies et photogeaphies; 
Cartes géographiques ou marines; 
l.\lusique; 
Planches gravées en cuivre, acier ou bois et pierres lithographiques couvertes de 

dessins, gravures ou écritures, destinées à l'imprimerie sur papier autre que du 
papier de tenture; 
Tableaux et dessins; 

Seront réciproquement admis en franchise de droits, sans certificats d'origine. 

ARTICLE i4. 

Les livres d'importation licite, venant de Prusse, seront admis en France, tant 
à l'entrée qu'au transit direct ou par entrepôt, savoir : 

1 ° Les livres .en langue française par les bureaux de Forbach , Wisse~bourg , 
Strasbourg, Pontarlier, Bellegarde, Pont-de-la-Caille, Saint-Jean de l\laurienne, 
Chambéry, Nice. Marseille, Bayonne, Saint-Nazaire, le Hâvre, Lille, Valenciennes, 
Thionville et Bastia; 

2° Les livres en toute autre langue que française par les mêmes bureaux, et ~u 
outre par les bureaux de Sarreguemines, Saint-Louis, v~rrières de Joux, Perpi­ 
gnan (par le Perthus), le Perthus, Béhobie, Bordeaux, Nantes, Saint-Malo, Caen, 
Rouen, Dieppe, Boulogne, Calais, Dunkerque, Apach et Ajaccio; 

Sans préjudice toutefois des autres bureaux qui pourraient être ultérieurement 
désignés pour Je même effet. 

En Prusse, les livres d'importation licite venant de France seront admis par tous 
les bureaux de douane. 

A&TICLE us. 
Dans le cas où un impôt de consommation viendrait à être établi sur le papier 

dans l'un des deux pays, il est bien entendu que cet impôt atteindrait proportion­ 
nellement les livres, estampes, gravures et lithographies, importés de l'autre pays. 
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Néanmoins, en ce qui concerne les livres, cet impôt ne sera éventuellement ap­ 
pliqué qu'à ceux qui auront été publiés dans l'un ou l'autre pays postérieurement à 
la création de l'impôt de consommation dont il s'agit. 

ARTICLE. f 6. 

Les dispositions de la présente convention ne pourront porter préjudice, en quoi 
que ce soit, au droit qui appartient à chacune des deux Hautes Parties contrac­ 
tantes de permettre, de surveiller ou d'interdire, par des mesures ~e législation ou 
de police intérieure, la circulation, la représentation ou l'exposition de tout ouvrage 
ou reproduction à l'égard desquels l'autorité compétente aurait à exercer ce droit. 

La présente convention ne portera aucune atteinte au droit de l'une ou de l'autre 
des deux Hautes Parties contractantes de prohiber l'importation dans ses propres 
États des livres qui, d'après ses lois intérieures ou des stipulations souscrites avec 
d'a utres puissances, sont ou seraient déclarés être des contrefaçons. 

ARTICLE i 7. 

Le droit d'accession à la présente convention est réservé à tout État qui appar­ 
tient actuellement ou qui appartiendra par la suite au Zollverein. 

Cette accession pourra se faire par un échange de déclarations entre les gtats 
contractants et la France, 

AnTICL'E t 8. 

La présente convention sera mise en vigueur deux mois après l'échange de ses 
ratifications. 

Elle aura la même durée que les traités de commerce el de navigation conclus à 
la date de ce jour entre les Étals du Zollverein et la France. 

ARTICLE 19. 

La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à 
Berlin en même temps que celles des traités précités. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée el y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait à Berlin, le 2 du mois (l'août 1862. 
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